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aujourd'hui la plus grave 
du Lédeniens 


La question sociale 
et la plus importante, c'est celle 

Le problème du logement doit aussi se placer 
dans le cadre général de la politique des inves- 
pourgt QUE: vornais d'abord 
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lhiissements et c'est 


Im 'arrèter quelques 1 


dd déve lopper ‘es intgslisse- 
ments privés a sôufent été démortre Act 
tribune de nos Congrès» L'Etat 4 le devoir de 
développer également ses propres fnvestisse- 
ments. 


La nécessilé 


En ce qui concerne lou d'abord les inveslis- 
sements privés, l'Etat doit encourager les .ini- 
liatives prises (par recours au marché financier 
Où par l’aulo-financement), chaque fois que 
les particuliers veulent réaliser des inveslhisse- 
ments conformes aux besoins de la collectivité, 
notamment dans tous ces domaines où subëis- 
lent d'importants besoins insatisfaits: mécani- 


que, machines-outils, bâtiment, Energie Alto- 
mique, etc. 
Les disponibilités du secteur privé pour 


l'investissement seront d'ailleurs accrues et 
élargies par une politique de sabriété, destinée 
à éviter des luxes et des gaspillages qui détour- 
nent ou stérilisent trop souvent une importante 
Parle du revenu national. Ces abus ou ces 
CXagérahons, pourraient être freinés par la 
laxation . de certaines dépenses somptuaires, 
Par une amélioration du fonctionnement de 
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l'impôt sur le revenu, par l’organisation de Ia 
publicité des déclarations fiscales — et aussi 
par de plus larges avantages réservés aux 
invesiissementis privés conformes au Plan. 


Il est toutefois à redouter que, malgré ces Nécel 
efforts, le progrès des investissements privés d'a 
reste insuffisant, notamment dans des domai- investis 
nes comme le logement où ils risquent, pendant pr 
assez longtemps encore, de ne pas être renta- 
bles. C'est pourquoi les investissements publics 
doivent être accrus, ce qui implique en contre- 
Darlie. conformément à la politique de trans- 
ferts dont nous avons déjà souvent parlé, la 
compression des dépenses improductives de 
l'Etat par la réalisation d’une réforme admi- 
nistrative souvent annoncée, par la sup- 
pression du déficit de la Sécurité Sociale 
et de la S.N.CGF,, par la réduction d’un grand 
nombre de subventions, par la réforme de 
l'actuelle politique de l'alcool si onéreuse et par 
des mesures susceptibles de réduire rapide- 
ment le coût direct et indirect des ravages 
“ausés par l'alcoolisme. 


Par ailleurs, le volume global des dépenses 
militaires est devenu insupportable et s'oppose 
à la réalisation des dépenses d'investissement 
les plus indispensables. Or, les charges mili- 
taires viennent d’être sensiblement accrues et 
risquent de l'être plus encore par le dévelop- 
pement de la situation en Afrique du Nord. 


Dès maintenant, Ile simple examen de la 
situation financière de l'Elat nous conduit à 
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prendre conscience de la nécessité d'adopter 
et de réaliser audacieusement et énergique- 
ment une politique de coopéralion avec les 
populations, qui seule permettra Ia diminution 
du fardeau des dépenses militaires devenues 
écrasantes. Dès que la situation politique aura 
pu être délendue en Algérie et au Maroc, les 
disponibles devront être renvoyés dans leurs 
foyers. Et nous demanderons une réduction 
de la durée du service militaire qui pourra être 
fixée à quinze mois et, bientôt, espérons-le à 
12 mois. 

Seule une alténuation des dépenses civiles 
et militaires qui viennent d'être visées permet- 
tra le financement des investissements qui, 
plus que jamais, restent indispensables, parti- 
Culièrement ceux du logement. 

C'est dans ce cadre général que je vais main- 
tenant aborder le grave problème du logement. 
Nos propositions pourront être regroupées se- 
lon leur objet essentiel, c’est-à-dire : 

L°) Développer la construction; 

2°) Mieux adapter le logement aux besoins; 
_+°) Réaliser diverses réformes législatives et 
financières susceptibles de contribuer à la solu- 
thon de la crise ; 


l° DEVELOPPER LA CONSTRUCTION 


Il est nécessaire, tout le monde s'en rend 
Comple, d'augmenter le nombre de logements 
ConStruits chaque année. Des progrès ont été 
accomplis et nous avons le droit de nous en 























réjouir, Mais il ne fault pas que nous nous fas- 
Sions d'illusions sur l'ampleur réelle de ces 
progrès. in 1954, malgré l'avance réalisée, nous 
n'avons encore construil que la moitié du nom- 
bre de logements que nous devons construire 
chaque année pendant trente ans. La demande 
reste très supérieure à la cadence de la cons- 
truction et cependant la demande qui s'exprime 
est loin: de correspondre à la réalité des besoins. 
Telle famille, entassée dans un taudis, ne de- 
mande pas de logement parce qu’elle est rebu- 
tée par la «4 rainte d’avoir à payer un loyer trop 
élevé. Pere part, de nouveaux besoins vont 
se manifester du fait des migrations de popu- 
lations d'une région à l’autre si la politique 
d'aménagement du terriloire vient enfin à se 
réaliser. EL au surplus, dans très peu d'années, 
les nombreux jeunes gens nés depuis la guerre 
vont arriver à l’âge du mariage, c'est-à-dire à 
l'âge où il faudra leur trouver un logement. 
Pour foules ces raisons, les besoins de loge- 
ments restent considérables ; ils sont même 
appelés dans les années qui viennent à s'am- 
plifier. On a calculé, je le répète, qu'il nous 
faut, 300 à 350,000 Jogements nouveaux par an 
pendant trente ans ! 





Pour y parvenir, il sera nécessaire d'abord 
de simplifier el d'accélérer toutes Les formalités 
administratives qui restent si lourdes et si lon- 
gues, Les soi-disant réformes réalisées à cet 
égard au mois de mai dernier, n'ont pas abordé 


l'essentiel, Une action dé terminée, inspirée par 


la volonté de faire enfin sortir les dossiers plus 


vite reste indispensable, et il faudra pour cela 


surmonter des résistances administralives qui 
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ont trop duré s'agissant d’une matière aussi 
erave et où les besoins sont urgents, aigus, 
douloureux. 

Dans le même esprit, il est nécessaire de 
simplifier les mulalions foncières dont la len- 
Leur et la difficulté restent inadmissibles alors 
que le problème des terrains à bâtir se pose 
souvent et crée des obstacles difficiles à sur- 
monter, 


Mais il importe également de ne pas oublier 
l'existence de certains goulots d'étranglement 
qui déjà apparaissent dans l'industrie du 
bâtiment et qui risquent de se manifester de 
plus en plus, au fur et à mesure que se déve- 
loppera notre politique de construction. Une 
simple augmentation des crédits tendrait alors 
à avoir pour résultat des hausses de prix ainsi 
qu'il s'en produit déjà. Je voudrais examiner 
devant vous les plus importants de ces goulots 
d'étranglement et les solutions que nous devons 
promouvoir. 


Pour augmenter la capacité de production de 
l’industrie du bâtiment, il conviendrait d’abord 
de développer au maximum les systèmes de 
coustruction en grandes séries, en raison de 
la rapidité de réalisation, de la diminution 
progressive des prix et des économies qui en 
résultent dans l'emploi même des matériaux 
et de la main-d'œuvre, 

Des techniques appropriées ont été très lar- 
gement utilisées dans certains pays étrangers, 
non seulement aux Etats-Unis et au Canada, 
Mais dans des pays plus proches et voisins du 
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nôtre comme la Grande-Bretagne et l’Allema- 
gne, Ces techniques de construction en gra ndes 
séries ne seront finalement accréditées et déve- 
loppées en France, que dans Ia mesure où 
seront élaborés des programmes de longue 
durée, permettant aux industriels d'engager des 
capitaux importants. 

Le Gouvernement devra donc garantir aux 
constructeurs qui livreront des logements de 
types appropriés et à des prix fixés, un débou- 
ché stable, assuré et durable. 

Dans la limite du programme approuvé par 
le Parlement pour une période de 15 ans, 
le Gouvernement devra, en quelque sorte, se 
porter garant de la vente des logements qui 
n'auraient pas trouvé d'acheteur. 

Un Service National du logement en fixera 
la localisation et provoquera les mesures légis- 
latives et fiscales et les conditions de crédil 
qui devront être adoptées pour le développe- 
ment des techniques nouvelles. Le projet de 
loi nécessaire à la réalisation de ces grandes 
opérations devra être soumis au Parlement, 
dans le premier semestre 1956, et habiliter le 
Gouvernement à prendre par décrets toutes Îles 
mesures d'exécution nécessaires. 

Il serait même souhaitable qu’un arsenal ou 
une usine. ou tel autre important établissement 
nationalisé soît reconverti en vue de la pro- 
duction de logements en séries, afin de servir 
d'établissement-témoin. 


En second lieu, la construction de logements 
est actuellement retardée par le manque de 


main-d'œuvre, et surtout de spécialistes, dans 
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les domaines de la plomberie, de la menuiserie, 
de la maçonnerie, de l'électricité. Une politique 
d'immigration plus active devra être adoptée 
malgré certaines résistances qui se produisent 
toujours dans ce cas. Il n'y a plus — et c'es 
heureux — de chômage parmi les spécialistes 
du bâtiment. Au contraire, l'introduction d'un 
spécialiste venu de l’étranger permet chaque 
fois de créer autour de lui du travail à 5, 6 
ou 7 manœuvres. Nous ne devons donc pas 
avoir peur de recourir à l'immigration de spé- 
Cialistes, 


Parmi la main-d'œuvre recherchée à l’exté- 
rieur de la France métropolitaine, figure la 
main-d'œuvre nord-africaine ; cela évoque — 
Mais j'aurai à y revenir quand nous parlerons 
de l'Algérie — la nécessité de l'adaptation el 
de la formation technique des travailleurs 
algériens, qui devront faire l’objet de mesures 
particulières, par l'ouverture de Gentres de for- 
malion accélérée où cette main-d'œuvre devra 
êlre spécialisée et, j'ose le dire, valorisée. Bien 
entendu, des centres du même genre devront 
être créés en Afrique du Nord pour contribuer 
Sur place au développement de la construction 
qui est également très nécessaire. 


Mais la formation d'ouvriers qualifiés pro- 
venant de notre jeunesse sera bien évidemment 
le procédé auquel nous recourerons le plus lar- 
sement. Des mesures de grande ampleur sont 
nécessaires pour diriger vers les carrières du 
bâtiment et vers les spécialités connexes à la 
Construction, un nombre croissant de jeunes 
sens au moment où ils arrivent à l'âge du 
Choix de la profession. 











Nous demandons que le Gouvernement 
recruieæ chaque année, pendant trois ans, 75.000 
jeunes apprentis, en leur assurant pour 15 ans, 
le bénéfice d’un salaire annuel garanti, s'ils 
conservent leur activilé professionnelle dans le 


bâument et s'ils travaillent dans le cadre des 
programmes de construction, Autrement dit, 
les jeunes gens qui accepleront une telle pro- 
position seront assurés pendant 15 ans d’un 
plein emploi garanti et d'une protection 
réelle contre le chômage : et en même 
temps nous aurons là une première expérience 
de salaire annuel garanti dans une catégorie 
professionnelle où nous avons le plus grand 
intérêt à allirer de jeunes ouvriers, 


L'Etat devra, par son programme de cons- 
truchon de 15 ans, fournir la garantie que pen- 
dant cette période au moins, la cadence de 
production sera telle que les jeunes gens en 
question seront toujours assurés de trouver du 
travail dans le métier qu’ils auront choisi. 


Les mêmes jeunes gens pourront êlre d’ail- 
leurs formés en équipes pendant la durée de 
leur service militaire en vue de réaliser les 
travaux de construction nécessaires à l'Etat. 
Ainsi non Seulement l'Armée, au lieu de com- 
mander ses travaux au dehors, les réaliserait 
elle-même, libérant une main-d'œuvre et un 
équipement correspondant pour les besoins du 
secteur civil, mais encore elle contribuerait à 
l'effort nalonal de construction. 


Je crois que l’on pourrait aller encore plus 
loin et organiser dans l’Armée des cours tech- 
niques pour les jeunes gens qui exprimeraient 
le désir de rejoindre les professions dans les- 
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quelles un déficit de main-d'œuvre persistant 
apparaitrail. 

En même {emps, il nous faudra aussi bien 
entendu faciliter le reclassement des ouvriers 
adultes frappés ou menacés par le chômage. 
Je représente un département où coexistent 
d’une manière frappante des industries textiles 
atteintes par Île chômage, et où tant de chô- 
meurs partiels ou totaux souffrent chaque jour, 
et, à côté, une reconstruction et un effort de 
construction qui ne parviennent pas à prendre 
l'ampleur souhaitable parce que souvent la 
main-d'œuvre fait défaut. 


Un élargissement de la formation profes- 
sionnelle accélérée pour les ouvriers adultes 
menacés ou atteints par le chômage doit done 
être décidé. Les ouvriers qui accepteront de 
se reclasser doivent pendant la durée de leur 
formation nouvelle, recevoir un salaire normal 
pour leur permettre de faire face aux besoins 
de leurs familles, [Is profiteront aussi du salai- 
re annuel garanti dont je parlais tout à l'heure 
Pour les jeunes, 


La question des terrains à construire cons- 
litue, elle aussi, très souvent un goulot d’étran- 
Slement, Les maires qui sont ici savent que 
les municipalités ont de plus en plus de peine 
4 se procurer les espaces nécessaires pour Ja 
COnSlruction et à les acquérir à des prix nor- 
maux. 


Un Système d’expropriation comportant une 
Procédure accélérée doit permettre de combat- 
tre la Spéculation qui se développe notamment 

ans les villes industrielles et dans leur péri- 
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phérie immédiate, Les lerrains pourront étre 
utilisés sans délais. Le prix d'expropriation 
devra être basé sur le prix d'acquisition du 
terrain, connu par l'acte d'acquisition, affecté 
d’un cœfficient variable selon unnse de l’ac- 
quisition pour tenir compte de la chute de la 
valeur de la monnaie dans l'intervalle. 


Enfin, je voudrais mentionner un dernier 
point : le retard dans la construction résulte 
souvent du manque de certains éléments : 
tuiles, briques, matériel sanilaire, etc... ou bien 
d'une hausse anormale des prix de certains 
éléments, La politique de libération des échan- 
ges adoptée par le Gouvernement doit, pour 
ces éléments que l’industrie française ne pro- 
cure pas encore en quantités suffisantes, per- 
mettre de trouver à l'étranger les matériaux 
indispensables et de mettre fin ainsi à des 
hausses spéculatives qui ont tendance à déve- 
lopper des excès inadmissibles, 


2°) MIEUX ADAPTER LES LOGEMENTS 
AUX BESOINS. 


Non seulement nous devons construire plus 
de logements, mais nous devons aussi cons- 
truire des logements qui répondent plus exac- 
lement aux besoins les plus urgents. Jusqu ICI 
— et il ne faut pas s’en étonner, car l'effort 
à entreprendre était tellement vaste qu'on ne 
pouvait pas comme aujourd'hui, avec autant 
de précision, en dessiner les contours — Îa 
construction s’est faite au hasard, suivant les 
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initiatives prises par les individus ou par les 
collectivités locales, 


Dans certains secteurs — :il est inuble de 
citer des cas particuliers mais vous en con- 
naissez — on a construit peut-être un peu trop 
hâtivement, tandis que dans d’autres endroits 
des besoins aigus et quelquefois dramatiques 
n’ont pas pu être satisfaits. 

Il est nécessaire maintenant de mettre plus 
d'ordre dans cette activité en s'inspirant de 
principes dont l’expérience a fait ressortir le 
bien fondé. 





D'abord le Gouvernement devra hâter au 
maximum l'établissement de la carte du terri- 
toire français qui, depuis tant de mois est à 
l'étude, en vue de préciser sa politique d’amé- 
nagement du territoire, et de déterminer les 
régions dans lesquelles un effort de construc- 
ion s'impose en priorité. 


nsuite, l'effort qui s’est développé Jusqu'ici 
à Surtout porté sur la construction de maisons 
particulières pour des personnes qui désiraient 
en devenir propriétaires, en amortissant le prix 
sur un certain nombre d'années. Socialement, 
cela est excellent et mérite d’être continué : 
Mais 1] ne faut pas que, dans le même temps, 
Soit négligée la construction de maisons desti- 
nées à être louées. Le développement des cons- 
tructions locatives, notamment dans le cadre 
des H.L.M. doit donc, de plus en plus, devenir 
un des points essentiels de notre politique gé- 
nérale du logement. 

À vrai dire, on a peut-être tort d'opposer 
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d'une manière absolue les logements deslinés 
à devenir la propriété de ceux qui les habitent 
et les logements qui seront habités par des 
locataires, On peut imaginer une série de for- 
mules intermédiaires, et nous proposons que 
cette question soit étudiée avec un peu plus 
d'imagination que par le passé. 


Il existe aujourd'hui, surtout dans la classe 
ouvrière, beaucoup d'hommes et de femmes 
qui ne veulent pas devenir propriélaires parce 
qu'ils craignent de prendre des engagements 
échelonnés sur une très longue période. 
« Serais-je encore dans la même ville ou dans 
la même agglomération dans vingt ans ? Si 
je tombe malade dans l'intervalle, comment 
paierais-je les annuités? Et si Je viens à 
mourir, est-ce que ma veuve pourra poursuivre 
l'amortissement ?.… » 


Voilà des inquiétudes qui sont présentes à 


l'esprit d’un grand nombre d'ouvriers, qui les 
arrêtent au moment où nous les poussons à 
faire construire, alors cependant que Îles pro- 
cédés actuels d'accession à la propriété on! 
cette conséquence qu'il en coûte souvent moins 
cher de devenir propriétaire que d'être Ioca- 
taire ! 


Pour surmonter ces hésilations humainement 
très compréhensibles et ‘très respectables, il 
faut trouver le moyen de garantir à celui qui 
souscrit un contrat de longue durée, que, si 


chemin faisant une circonstance le conduit à 


modifier sa position, s’il est frappé par le chô- 
mage, s'il doit quitter la ville où il habite, s'il 
vient à mourir, si pour une raisOIr OU pour une 
autre, il ne peut pas continuer ou si sa famille 
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ne peut pas continuer à amortir sa maison, il 
pourra en chaque circonstance se retirer du 
contrat intervenu, exactement comme on peut 
toujours résilier une police d'assurance en 
cours, Par conséquent, il faudrait que le Crédit 
Foncier ou telle autre institution para-étlatique 
soit toujours en état de racheter les logements 
en cours d'amortissement, permetlant ainsi aux 
propriétaires de retrouver l'épargne qu'il à pu 
momentanément investir, Il n’y à aucun risque 
à envisager quelque chose de ce genre puis- 
qu'on est assuré dans les circonstances qui 
prévalent aujourd'hui en France, que la maison 
en question ne sera pas perdue el qu'il v aura 
toujours quelqu'un qui désirera l'acquérir ou 
l’habiter. 

Il faut donc adopler des solutions de ce 
genre qui, socialement, sont intermédiaires 
entre le locatif et l'accession à la propriété, 
Mais qui présentent sur l’une ou l’autre de ces 
deux formules une supériorité qui doivent Jus- 
ifier leur développement. 





Par ailleurs, nous conslalons que le stock 
de logements existants n’est pas toujours bien 
employé. Tous les logements comportent des 
pièces el des commodités qui sont indispensa- 
bles pour une famille constituée mais ne Île 
SOn( pas autant pour des personnes isolées et 
Pour des célibataires. De même qu’on à cons- 
truit des cités universitaires, dans lesquelles il 
Y à des chambres individuelles, mais des ser- 
vices qui sont communs (cuisine, restaurant, 
buanderie. etc.) de même on devra développer 
la construction de cités pour les ouvriers céli- 
balaires, pour les personnes seules, pour Îles 
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Nord-Africains, ce qui leur permettraient de 
vivre dans des conditions plus décentes, sans 
avoir à paver la location d'un logement 
complet. 

Ces formules permettraient de libérer des 
locaux actuellement peu ou mal employés et 
d'assurer à meilleur compte le logement d'un 
grand nombre de personnes actuellement obli- 
gées soit de payer des loyers élevés, soit d'avoir 
recours à l'hôtel meublé. 


Enfin, il semble qu'au point où nous som- 
mes des besoins en matière de logement, et de 
la proximité du seuil du plein emploi, la cons- 
truction d'immeubles de luxe doit être, pendant 
un temps, purement et simplement interdite. 
Non seulement de pareilles constructions ne 
doivent jamais recevoir directement ou indi- 
rectement l’aide de l’Etat comme cela a été trop 
souvent le cas, mais dans la période présente 
et dans l’état de l’industrie du bâtiment, tout 
ce qui constitue des travaux sompluaires ou 
de luxe doit être systématiquement et rigou- 
reusement ajJourné, 


Nous devons chercher à avoir une meilleure 
utilisation des logements existants. Un grand 
nombre de locaux ne sont pas dotés des équi- 
pements les plus indispensables, surtout dans 
nos petites agglomérations de campagne. Des 
règles pourraient être posées en vue d'obtenir, 
au moins dans les agglomérations d'une cer- 
taine importance, des améliorations devenues 
indispensables au XX’ siècle : le raccordement 
au réseau collectif d'adduction d’eau potable, 
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le raccordement aux égoûts quand ils existent, 
devraient devenir oblig atoires dans toutes Îles 


agglomérations dépar lementales dépassant par 

exemple s ou 6.000 habitants et dans un délai 
de deux ans, Des crédits seraient ouverts aux 
propriétaires pour qu'ils puissent amortir sur 
quelques années les travaux dont il s'agit. 
Passé ce délai de deux ans, les travaux, socia- 
lement indispensables, seraient exécutés au 
besoin par la collectivité et aux frais des pro- 
priélaires. 


La répartition actuelle des logements esi 
également loin d'être satisfaisanlte. Certaines 
personnes occupent des locaux trop vastes, Un 
Système de primes et de subventions beaucoup 
plus large que ce qui existe actuellement 
devrait être prévu pour inciter les propriétaires 
à morceler les grands appartements. De plus, 
une forte augmentation des loyers sur les 
grands appartements serait justifiée, à condi- 
lion: bien entendu d'être compensée au profil 
des familles nombreuses, qui ont besoin de 
beaucoup de place, par une augmentation 
équivalente de l’allocation-logement. 


La laxalion des logements insuffisamment 
occupés, tentée à de multiples reprises et tou- 
jours sans succès, devrait faire l’objet d'une 
réglementation rigoureuse et enfin appliquée. 


En ce qui concerne les nouvelles construc- 
lions, notamment dans le cadre des H.L.M. 
des règles plus strictes d'attribution devraient 
ee élaboré ‘ées et appliquées sans complaisance, 
afin de mettre un terme à des attributions par- 
laitement arbitraires et iniques qui provoquent! 
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un peu partout un véritable sentiment de 
révolle. 


La législation Dee subventionne large- 
ment la construction de logeme ra comme vous 
le savez. Par contre, elle e sl restrictive à l'égard 
de l'accession à la propriété, lorsque les inté- 
ressés procèdent à l'achat de logements déjà 
existants, qu'il Soit nécessaire ou non d'y ap- 
porter des transformations ou de faire des 
réparations. Il semble que des assouplisse- 
ments s'imposent pour permettre aux travail- 
leurs, dans les villes comme dans les campa- 
gnes, de se rendre plus facilement acquéreurs 

leurs logements ainsi existants. 


Enfin, 1l est deux LE particulièrement 
cruelles que je voudrais évoquer : celle des 
logements en meublé et celle des taudis. 


Les logements en meublé devraient faire 
l'objet de contrôles extrêmement sévères. Nous 
savons tous de quels procédés sont victimes des 
dizaines et des dizaines de milliers d'ouvriers 
tenus par leur activité professionnelle de vivre 
dans les grandes agglomérations. Ne trouvant 
pas de logements, ils sont souvent obligés de 
vivre en meublé et de payer ouverlten ent ou 


clandestinement des sommes qui atlleignent 


parfois la moi ié de leurs salaires. I] n’est pas 


douteux qu'une es spoliation imposée à 
des hommes et à des femmes qui n’ont jusqu'à 


maintenant, aucun moyen de se défendre, ne 
peut être tolérée plus longtemps ; lorsque des 
abus ou des fraudes seront décelés, au heu 
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de donner lieu, comme cela a été le cas dans 
le passé, à quelques amendes ou à quelques 
sanctions insignifiantes, il faudra que des 
mesures exemplaires puissent être prises qui 
incileront peut-être les intéressés à ne plus se 
laisser aller aux mêmes agissements. Ces me- 
sures de rigueur devront permettre aux muni- 
cipalités, de procéder à la réquisition ou à 
l’expropriation des hôtels ou des meublés dans 
lesquels des abus auront été constatés. 


D'autre part, 1l v a dans les meublés des 
locataires qui pourraient peut-être s'en aller 
pour loger ailleurs, mais qui sont arrêtés par 
les dépenses que représente une installation 
dans un nouveau local, l'acquisition de meu- 
bles, de matériel ménager, etc. Il semble que 
pour faciliter surtout l'inskTf{firredes jeunes 
ménages qui habitent ef mMégéS up système 
de crédit pour l'achat ditmiobiticr-dévrit être 
établi, ce qui diminuéräit/Ae nombre dés \can- 
didats dans les meublés étAfnéliarerait Péqui- 
libre dans ce domaine: V3. > | = p 


j ; " 
# r, ; Fm. nr 


EE puis, il y a la \gfestion des“féudir# On 
Parle loujours des taudis,.avee-1e .Ssénfiment 
que ceux qui y habitent Sent MmAlhpnrém%=, mais 
qu'après tout ils ne sont paSteHemréft à plain- 
ne puisqu'ils ont {tout de même un toit sur la 
êle. 


Ur, il existe dans de grandes villes, et notam- 
ment à Paris et dans sa banlieue des immeu- 
bles administrativement connus, classés, 
fichés, dans lesquels on sait que la mortalité 
Par tuberculose pulmonaire dépasse de 500 à 
600 % la mortalité moyenne de l’ensemble de 
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la populalion. Autrement dit, quand un mé- 
nage, quand une famille s'installent dans un 
pareil immeuble, elle peut être assurée que, 
dans un délai de peu d'années, un des mem- 
bres de la famille en moyenne, y laissera 
l'existence. 


C'est une situation intolérable, Je dirai même 
que c’est une situation déshonorante, Nous ne 
pouvons pas tolérer l'idée qu'on commencera 
la destruction de ces taudis une fois que tout 
le monde sera logé, qu'il faut d'abord résoudre 
l'ensemble du problème du logement, après 
quoi on s’occupera du taudis. La présence de 
ces taudis en France est un déshonneur que 
nous ne pourrons pas supporter plus long- 
temps. 


La politique des taudis comporte le schéma 
cuivant : On construit d'abord un immeuble 
de relogement, même sommaire et bon marché 
(c'est toujours mieux que le taudis). Après 
expropriation et transfert des habitants de lilot 
à détruire dans le nouvel immeuble, on détruit 
le faudis ét on construit sur le terrain rendu 
disponible ou sur une partie de ce terrain si 
on à décidé de créer des espaces verts, de 
nouveaux locaux de relogement pour la popu- 
lation d'un second îlot insalubre à détruire, et 
ainsi de suite. 


Cette politique doit permettre la destruction 
de tous les taudis recensés sur une période 
relativement brève. Il y a à Paris, près de 
200.000 personnes qui habitent des immeubles 
classés comme taudis., Il y a certainement 
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beaucoup plus de personnes qui habitent dans 
des taudis plus ou moins malsains, mais je ne 
parle ici que de ceux où la situation est telle- 
ment dramatique que l'Administration les a 
d'ores et déjà classés, Il est nécessaire qu'un 
programme de liquidation de ces taudis et de 
relogement dans des cités d'urgence soil 
élaboré, de telle sorte que les premiers trans- 
ferts devraient être effectués dès la fin de 
l'année 1956, et que l'ensemble des taudis ail 
disparu dans la région parisienne dans un 
délai de quatre ans, même si cela par ailleurs 
doit retarder dans d’autres domaines, d’autres 
constructions de logements un peu moins 
urgents. Des programmes semblables doivent 
aussi être élaborés pour Ia banlieue et pour 
la province. 


3) DIVERSES REFORMES LEGISLATIVES 
ET FINANCIERES. 


La politique du logement nécessite d'impor- 
tantes ressources dont la majeure partie sera 
inévitablement fournie par l'Etat, dans le 
Cadre général de la politique des investisse- 
ments dont il a déjà été question. 


Diverses modalités peuvent être adoplées 
Pour inciter les collectivités locales, départe- 
ments, communes et autres à v contribuer 
largement. D'autres ressources également de- 
vront être mobilisées, et à cet égard, Je vous 
soumets les quelques suggestions suivantes : 
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Un décret-loi du mois d'août 1953 a établi 
une contribution patronale de 1% sur Îles 
salaires, au bénéfice de la politique du loge- 
ment. C'est une mesure construclive et qui à 
donné de: bons résultats, mais ce décret-loi 
comporte des clauses qui doivent être révisées 
pour que désormais la contribution de 1 % 
s'applique automatiquement et sans réserve à 
l’ensemble des salaires distribués, et pour que 
les sommes ainsi mobilisées au Heu d'être. 
comme c'est parfois le cas, réservées en vue 
de la réalisation _de programmes futurs, soient 
immédiatement employées avec le maximum 
d'efficacité au cours de l’année durant laquelle 
elles ont été collectées. De plus, je ne serais 
pas choqué, pour ma part, que cetle contribu- 
tion de 1 % soit portée à 2 %, s'agissant d’un 
besoin national aussi aigu et aussi grave, Une 
taxe de 2 % sur les salaires — personne ne 
pourra dire qu’elle est trop élevée — pourra 
être affectée au programme de construction, 
ainsi que le produit de la taxe sur les locaux 
insuffisamment occupés dont j'ai parlé tout 
a lheure, 


Il faut aussi que nous ayons le courage d’'en- 
visager des majorations de loyer dès main- 
tenant pour un certain nombre de catégories : 
elles devraient pouvoir être réalisées sans 
grande difficulté d’abord pour les logements 
des catégories les plus élevées occupés par 
une partie de la population qui dispose de 
ressources déjà satisfaisantes. Il en serait de 
même pour les locaux insuffisamment occupés 
et peut-être même plus tard pour les logements 
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devenus libres et mis à la disposition de nou- 
veaux ocCcurants. | 


Allocation 


Toutes ces majorations de lovers pourraient. 
Logement ites ces majorations de loyers pourraient. 


au moins en partie, étre versées au Fonds 
National du Logement. D'une manière géné- 
rale, les augmentations de loyer qu'il faudra 
progressivement réaliser Si nous voulons as- 
salnir, ne serali-Ce qu à moyen (erme, la situa- 

lion générale de la construction et du logement 

en France, devraient pouvoir être compensées | 
par un relèvement de l'allocation-logemem 
spécialement pour ceux qui disposent de res- | 
Sources trop faibles pour paver des loyers 
élevés, et ceux qui ont de lourdes charges de 
famiile. 


À l'heure actuelle, la fixation à un niveau 
modeste du montant des lovers a pour consé- 
quence une sorte de subvention indirecte don- 
uée à tous les locataires, même à ceux qui sont 
riches, même à ceux qui pourraient payer, 
même à ceux qui n'ont pas de charges de 
famille, Il serait beaucoup plus raisonnable 
d’avoir des taux de loyers un peu plus élevés 

Mais de rislourner une allocation-logement à 
Mar ceux dont la situation individuelle le justi- 
des ” ferait, 


Enfin, dans le même ordre d'idées, il semble 
qu'il serait juste de relever très sensiblement 
a réduction pour enfants dans le calcul de 
la contribution personnelle mobilière pour per- 
Mettre à des familles nombreuses d'occuper 
des logements plus importants sans avoir à 
Payer des loyers trop élevés dépassant leurs 
lesSsources el, leurs possibilités. 
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La solution du problème du logement com- 
porte, comme vous venez de le voir, des me- 
sures dont certaines peuvent être considérées 
comme audacieuses, dont d’autres peuvent être 
considérées comme impopulaires. Mais Je 
crois qu'un parti réaliste comme le nôtre, qui 
veut faire du social autrement qu'en paroles 
et en discours, ne doit pas redouter de proposer, 
dans une telle matière, des solutions qui per- 
mettront seules de résoudre cetle crise drama- 
tique qui frappe notre pays et dont la solution, 
croyez-le, est encore lointaine, 


Elle est lointaine parce que le mal est peut- 
être plus profond encore que nous ne le pen- 
sons. Si une maison, dans l’ensemble, doit 
vivre à peu près une centaine d'années, il faut 
que chaque année, simp:ement pour garder 
l'équilibre existant, simpement pour mainte- 
nir l’état de chose et sans même avoir l'am- 
hition de l'améliorer, nous construisions en 
moyenne un pour cent du nombre des maisons 
existantes. Or, à l'heure actuelle, malgré les 
progrès réalisés dont nous nous réjouIssOns, 
nous ne construisons pas un nombre suffisant 
de logements pour faire face à la fois au .rem- 
placement des logements anciens devenus inu- 
tilisables, et à l'accroissement de la population. 
C'est dire que la situation, loin de s'améliorer, 
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continue encore à s’aggraver et que le #1 
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décembre de chaque année, il y a, à la dispo- 
sition des habitants, moins d'immeubles libres 
qu'il n'y en avait le 1* janvier. 


Vous voyez que nous ne devons pas avoir 
peur d'aller très loin dans ce domaine et 
d'adopter des formules qui, au premier abord, 
peuvent même surprendre ou choquer, tant est 
devenue urgente une vaste action de rénova- 
lion pour résoudre ce problème si grave qu'est 
le problème du logement, 
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